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N° 2022-020 
Objet : « Action cœur de ville » sur la Commune d’Auxerre - Droit de préemption urbain 
renforcé 
 
 
SEANCE DU 10 FEVRIER 2022 
 
Le conseil de la Communauté de l'auxerrois, convoqué le 03 février 2022, s'est réuni le 10 février 
2022 à 09 h 00 à l’Espace culturel d’Appoigny, sous la présidence du Président, Crescent 
MARAULT. 
 
Nombre de membres 
en exercice : 64    
présents :     53 
votants :      62   dont 9 pouvoirs 
 
 
Etaient présents : Crescent MARAULT, Céline BÄHR, Patrick BARBOTIN, Marie-Ange BAULU, 
Véronique BESNARD, Christophe BONNEFOND, Nordine BOUCHROU, Sylvie DUMESNIL, 
Auria BOUROUBA, Jean-Luc BRETAGNE, Nicolas BRIOLLAND, Mani CAMBEFORT, 
Dominique CHAMBENOIT, Anna CONTANT, Daniel CRENE, Mathieu DEBAIN, Raymonde 
DELAGE, Gérard DELILLE, Sébastien DOLOZILEK, Michel DUCROUX, Chrystelle 
EDOUARD, Hicham EL MEHDI, Françoise LANG, Sophie FEVRE, Margaux GRANDRUE, 
Arminda GUIBLAIN, Pascal HENRIAT, Francis HEURLEY, Isabelle JOAQUINA, Julien 
JOUVET, Souleymane KONÉ, Emilie LAFORGE, Florence LOURY, Odile MALTOFF, Bruno 
MARMAGNE, Lionel MION, Emmanuelle MIREDIN, Maryse NAUDIN, Maud NAVARRE, 
Pierre FERRIER, Patrick PICARD, Stéphan PODOR, Sylvie PRÉAU, Rémi PROU-MÉLINE, 
Philippe RADET, Bernard RIANT, Denis ROYCOURT, Magloire SIOPATHIS, Michaël TATON, 
Marie-Christine GAULUET, Vincent VALLÉ, Philippe VANTHEEMSCHE, Farah ZIANI. 
 
Pouvoirs : Stéphane ANTUNES à Christophe BONNEFOND, Pascal BARBERET à Nicolas 
BRIOLLAND, Michel BOUBOULEIX à Jean-Luc BRETAGNE, Carole CRESSON-GIRAUD à 
Emmanuelle MIREDIN, Mostafa OUZMERKOU à Nordine BOUCHROU, Laurent PONROY à 
Pascal HENRIAT, Guido ROMANO à Patrick BARBOTIN, Maryline SAINT-ANTONIN à 
Crescent MARAULT, Patricia VOYE à Sébastien DOLOZILEK. 
 
Absents non représentés : Yves VECTEN, Jean-Luc LIVERNEAUX. 
 
Secrétaire de séance : Gérard DELILLE. 
 
 
 
 



Rapporteur : Christophe BONNEFOND 
 
Le Droit de Préemption Urbain a été instauré sur le territoire de la Commune d’Auxerre pour 
permettre l’acquisition de biens immobiliers afin de mener à bien des projets d’utilité publique. 
 
Néanmoins, en vertu de l’article L 211-4 du Code de l’Urbanisme les biens suivants sont exclus 
du champs d’application du DPU : 
- les aliénations de lots (locaux d’habitation, professionnels ou mixtes) dans un immeuble soumis 
au statut de la copropriété ; 
- les cessions de parts de certaines sociétés (sociétés d’attribution et sociétés coopératives de 
construction) qui donnent droit à l’attribution d’un local d’habitation, professionnel ou mixte ; 
- les cessions d’immeubles construits depuis moins de 4 ans. 
 
Il est néanmoins précisé dans cet article qu’une délibération motivée peut appliquer le DPU à ces 
types de cession sur tout ou partie du territoire communal. 
 
Une délibération n°2019-132 en date du 10 octobre 2019 a instauré le droit de préemption renforcé 
sur le centre ancien défini par le périmètre du plan de sauvegarde et de mise en valeur. 
 
La ville d’Auxerre a signé la convention-cadre « Action Cœur de Ville » (ACV), le 28 septembre 
2018. Un Comité de projet et un Comité technique, réunissant les services de l’État, la 
Communauté d’agglomération et la Ville d’Auxerre ainsi que les partenaires financiers assurent 
le pilotage, le suivi, la coordination et l’évaluation des actions menées. 
 
Le Président de la Communauté et le Maire d’Auxerre ont obtenu le 27 septembre 2019, du Comité 
de projet, l’homologation de la convention-cadre « Action Cœur de Ville » en convention 
d’ « Opération de Revitalisation de Territoire » (ORT). 
 
Un avenant n°1 à la convention-cadre actualise le périmètre de l’ORT. 
 
L’ORT est un des outils de la loi ELAN pour lutter contre la dévitalisation des centres-villes. Son 
objectifs est de développer une approche intercommunale pour éviter des contradictions dans les 
stratégies urbaines et commerciales et de disposer d’un projet d’intervention formalisé intégrant 
des actions relevant de différentes dimensions (habitat, commerces, économie,...). Ce programme 
d’actions, correspond au programme d’actions définis dans l’avenant n°1 à la convention-cadre. 
La formalisation du projet permet également de réunir l’ensemble des partenaires financiers autour 
d’un projet de territoire partagé. De plus, la loi ELAN permet d’instaurer sur le périmètre de 
l’ORT, le droit de préemption urbain renforcé. 
 
Aussi, pour la mise en œuvre du programme d’actions, sur les thèmes de l’habitat et du commerce 
notamment, défini dans l’avenant n°1 à la convention cadre, la Conseil Municipal doit pouvoir 
maîtriser le foncier et doit donc se doter du droit de préemption urbain renforcé sur l’ensemble du 
périmètre défini dans l’avenant n°1 à la convention cadre. 
 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire décide : 
 

 D’instituer un droit de préemption urbain renforcé à l’intérieur du périmètre défini dans 
l’avenant n°1 à la convention-cadre « Action Cœur de Ville », valant « Opération de Revi-
talisation du Territoire » de la Commune d’Auxerre tel que matérialisé sur le plan annexé 
à la présente délibération ; 

 D’adresser sans délai, comme prévu à l’article R 211-3 du code de l’urbanisme, la présente 
délibération : 

- au directeur départemental des services fiscaux ; 
- au conseil supérieur du notariat, 



- à la chambre départementale des notaires, 
- au barreau constitué près du Tribunal de Grande Instance 
- au greffe du tribunal de Grande Instance 

 De procéder à l’affichage pendant un mois à la Communauté d’Agglomération et à la Mai-
rie d’Auxerre, la présente délibération et d’en faire insérer une mention dans les 2 journaux 
diffusés dans le département : 

- L’Yonne républicaine 
- L’Indépendant de l’Yonne 

 De faire tenir le registre prévu à l’article L 213-13 du code de l’urbanisme ; 
 De mettre à jour le Plan Local d’Urbanisme dans les conditions définies à l’article R 153-

18 du code de l’urbanisme, en faisant reporter le périmètre du droit de préemption urbain 
sur une annexe conformément à l’article R 151-52 du code de l’Urbanisme. 

 D’autoriser le Maire ou son représentant à signer tous actes et documents aux fins d’exé-
cution de la présente délibération. 

 
 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
Vote du conseil communautaire : 
- voix pour   : 57 
- voix contre    : 0 
- abstentions   : 5 S. FEVRE, R. PROU-MÉLINE, M. NAVARRE, F. ZIANI, M. 
CAMBEFORT 
- n'a pas pris part au vote  : 0 
- absents lors du vote   : 2 
 
 
 
Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Pour extrait conforme, 
Le Président, 
Crescent MARAULT        Affiché le : 14.02.22 
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